INFORMATION SUR LES TAXES, REDEVANCE et PARTICIPATION LIEES A UNE AUTORISATION D’URBANISME
1) Taxe d'aménagement

La taxe d'aménagement est applicable à toutes les opérations d'aménagement, de construction, de reconstruction et d'agrandissement de bâtiments, d'installations ou d'aménagements  soumis au régime des autorisations d'urbanisme (permis de construire ou d'aménager, déclaration préalable), et qui changent la destination des locaux dans le cas des exploitations agricole.
La taxe d’aménagement a pour assiette une valeur déterminée forfaitairement et annuellement par mètre carré de la surface de la construction. Les emplacements de parking non clos ou non couverts sont imposés sur une valeur forfaitaire de 2000 € par emplacement et les piscines de 200 € par mètre carré.

La surface prise en compte est la surface close et couverte de la construction, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur du bâtiment, déduction faite des vides et trémies (voir fiche d’aide au calcul ci jointe)
Le taux de la taxe d'aménagement est voté par la collectivité locale pour la part qui la concerne.
Pour 2019, la valeur forfaitaire est de 753 €, le taux communal est de 5 % et le taux départemental est de 2,5%.
Certains abattements de 50 % sur la valeur forfaitaire sont institués par la loi. Par exemple, les maisons individuelles pour les 100 premiers m² et les bâtiments industriels et artisanaux.
	Ex de calcul : pour une maison individuelle de 125 m² de surface de plancher et 40 m² de garage clos et couvert, et un taux communal à 5 %.

100 m² X 376.50 X 5 % 
= 1 882.50 €

  65 m² X 753 X 5 %
= 2 447.25 €

Le montant de la taxe d’aménagement sera de 4 329.75 € pour la part communale
100m² x 376.50 x 2.5 % =  941.25 €

  65 m² x 753 x 2.5 % = 1 223.63 €

 et  2 164.88 € pour la part départementale 

Si des emplacements de parking sont prévus : 2000 X 5 % = 100 € par place

Pour une piscine de 32 m² : 32 X 200 X 5 % = 320 €

La taxe d’aménagement est payable en 2 fois : 12 et 24 mois après l’obtention de l’autorisation (sauf pour les faibles sommes qui sont payables en une fois)


2) Redevance d'archéologie préventive

Les travaux de construction touchant le sous-sol, et soumis à autorisation ou à déclaration préalable, sont soumis à une redevance d'archéologie préventive (RAP) destinée à financer les fouilles archéologiques. La redevance d'archéologie préventive doit être versée, qu'il y ait fouille ou non, pour les travaux ou aménagements affectant le sous-sol :
La RAP est adossée à la taxe d’aménagement.
En 2014 le taux est de 0,40 %. Comme pour la TA, les résidences principales bénéficient d’un abattement pour les 100 premiers m².

La RAP est exigible en une seule fois, 12 mois après la délivrance de l’autorisation.
	Ex de calcul pour une maison individuelle de 165 m².
(100 X 376.50 X 0,40 %) + (65 X 753 X 0,40 %) = 346.38 €

Piscine : 200 X 32 X 0,40% = 25.60 €


La participation pour le financement de l'assainissement collectif (PAC)

La participation pour le financement de l'assainissement collectif (PAC) remplace l'ancienne participation pour raccordement à l'égout (PRE), qui était jusqu'alors exigible à l'occasion de la délivrance des autorisations de construire.


La PAC s'applique aux :

· immeubles soumis à l'obligation de raccordement au réseau public de collecte des eaux usées en application de l'article L. 1331-1 du code de la santé public.

· constructions nouvelles et constructions existantes nouvellement raccordées au réseau, ainsi que dans le cas où le raccordement d'une extension d'immeuble ou d'une partie réaménagée d'immeuble, génère des eaux usées supplémentaires (art. L. 1331-7, al. 3, modifié du code de la santé publique).

	Pour 2019, le montant de la PAC est de 2 500  €
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